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ÉDITORIAL : LE MASQUE EST-IL EN TRAIN DE TOMBER?

A la veille du scrutin présidentiel du 9 août prochain, assassinats politiques, embastillement, harcèlement continu des opposants sont devenus monnaie courante. Car, décidément il y a dans ce pays trop de morts et de tentatives d’assassinat inexpliqués parmi les opposants et tous ceux qui sont prompts à critiquer la gestion du pouvoir à Kigali. Tout laisse croire que le pouvoir rwandais a opté pour la liquidation systématique de tous ceux qui ne partagent pas son projet de société. Toujours est-il que ce type de comportement est le propre des régimes aux abois. Une option propre aux dictatures staliniennes. A l’évidence, les assassinats ciblés montrent que le chef de l’Etat rwandais ne veut point de la démocratie. 

Son régime se refuse à ouvrir tout espace à l’opposition. Il étouffe continuellement la liberté d’expression. Journalistes et opposants sont devenus la race à faire disparaître. Kagamé n’a point de limite dans la répression. Ainsi, dans l’armée, de hauts gradés ont été mis aux arrêts. D’autres ont dû fuir en exil. 

Après avoir longtemps servi de fonds de commerce, le génocide et le révisionnisme commencent à indisposer. Nombre d’Africains considèrent désormais le chef de l’Etat rwandais comme un véritable dictateur aux mains tachées de sang. Intolérant, Kagamé est décidé à mettre tout le monde au pas. Il donne l’impression de ne pas vouloir entendre parler d’alternance. Car au Rwanda de Kagamé, l’expérience démocratique se résume en une seule alternative: la valise ou le cercueil. A force de se conduire comme tel, Kagamé finira bien un jour par répondre de ses actes devant la Cour pénale internationale. Pris en otage, le peuple rwandais aspire pourtant à davantage de liberté et de démocratie républicaine.

Les pays occidentaux qui soutiennent le régime du général président devraient reconsidérer leur position. A commencer par les Etats-Unis. Sous peine d’être accusés un jour d’avoir activement contribué au recul démocratique sur ce continent.

VERS LES ÉLÉCTIONS PRÉSIDENTIELLES

Le 25 juin, Faustin Twagiramungu, candidat indépendant aux antérieures élections présidentielles de 2003, lance un appel à la mobilisation de tous les Rwandais pour le boycott de la mascarade électorale grâce à laquelle l’oppresseur du peuple veut s’éterniser au pouvoir. 

Selon Twagiramungu, le Rwanda connaît actuellement le paroxysme de tyrannie et d’intolérance incarnée depuis 16 ans par le général Paul Kagamé qui a pris le pouvoir à la faveur d’un génocide dont il est lui-même l’instigateur. Il est inacceptable pour le peuple rwandais que Paul Kagame, un criminel au pouvoir depuis 16 ans, se présente encore comme candidat aux élections présidentielles d’août 2010

Selon Twagiramungu, les élections présidentielles de l’an 2010 au Rwanda ne devraient pas avoir lieu pour plusieurs raisons dont les principales sont: 

1. Rien ne doit occulter les enquêtes qui ont été menées par le juge français Jean-Louis Bruguière et le juge espagnol Fernando Andreu Merelles qui ont incriminé le général Kagame et ses proches collaborateurs. 

2. Il est responsable de l’assassinat de plusieurs hommes politiques importants du Pays dont les regrettés Emmanuel Gapyisi, Félicien Gatabazi, Seth Sendashonga, le député Dr Léonard Hitimana et le colonel Augustin Cyiza, président de la cour de cassation. Il est aussi le mandataire de plusieurs massacres de paysans innocents.

3. Il est cité dans de nombreux rapports des Nations Unies comme étant l’organisateur du pillage des richesses naturelles de la République démocratique du Congo et il est en même temps le commanditaire des actes de génocide commis sur les réfugiés hutus dans la forêt tropicale de la RDCongo de 1996 à 1997. 

4. En contradiction avec la constitution de la république rwandaise, le régime dictatorial du général Kagame s’est vigoureusement opposé à l’enregistrement des principaux partis politiques et démocratiques de l’opposition qui aspirent à présenter leurs candidats aux élections en question.

5. Enfin, tout le monde garde en mémoire qu’en 2003 le général Paul Kagame n’a pas été élu par le peuple rwandais, mais qu’il s’est plutôt autoproclamé président après une fraude massive lui accordant un score stalinien de 95%. On a le souvenir frais des intimidations, humiliations, perquisitions, menaces, arrestations, emprisonnements arbitraires et assassinats de membres de l’opposition, pendant que d’autres fuyaient le pays et continuent de fuir encore aujourd’hui.

Faustin Twagiramungu rend responsables du chaos et de l’absence de démocratie au Rwanda certaines grandes puissances occidentales, ainsi que certaines personnalités phares de ces pays qui soutiennent ouvertement et obstinément un criminel devenu leur proconsul, leur policier et leur agent commissionnaire dans la région des Grands Lacs Africains, au détriment des peuples du Rwanda et de la région qui continuent de souffrir de ses actions criminelles. La complicité de ces pays et de ces personnalités politiques, religieuses et celles du monde des affaires avec un criminel d’une telle notoriété est indigne et répugnante. 

En tenant compte de tout ce qui précède, Faustin Twagiramungu demande avec insistance à tout citoyen rwandais, patriote et responsable, de s’abstenir des élections du 9 août 2010, afin de manifester son désaveu du régime dictatorial et criminel du général Kagame. Il ne faudrait plus jamais participer aux élections des présidents qui ont du sang sur les mains. 

Dans de telles circonstances, au lieu des élections, Faustin Twagiramungu propose d’organiser sans plus tarder une conférence nationale sous forme d’un débat suffisamment large sur les réalités et les vérités de l’histoire du pays et sur les mécanismes de partage du pouvoir, les deux pommes de discorde sources de conflits et bagarres récurrents entre les Rwandais.
 

Le 3 juillet, EurAc, le réseau des ONG européennes pour le plaidoyer sur l’Afrique Centrale, affirme dans un communiqué que les partis d’opposition, qui se préparaient pour la campagne électorale, ont été écartés et que l’espace politique s’est verrouillé à travers :

· le monopole du régime sur les médias, lesquels ont diabolisé de façon permanente les partis d’opposition et leurs leaders ; 

· l’intimidation verbale et physique des leaders et des militants des partis d’opposition ;

· l’utilisation d’accusations de diffusion de l’idéologie génocidaire et de divisionnisme, notions très larges et volontairement peu précisées dans la loi, pour empêcher les leaders de l’opposition d’exercer leurs droits politiques ;  

· une politique administrative qui vise à empêcher l’opposition de se faire enregistrer, de s’implanter, d’organiser des réunions ou de se faire connaître auprès du grand public ; 

· l’infiltration des partis d’opposition pour les déstabiliser de l’intérieur. 

EurAc recommande à l’Union européenne de donner, dans le cadre d’un dialogue politique avec le Rwanda, un signal fort et clair au gouvernement rwandais pour qu’il prenne des mesures en faveur de la stabilité politique et de la tenue d’élections libres et transparentes, et notamment pour qu’il : 

· respecte les principes démocratiques à la veille des élections, n’empêche pas l’enregistrement des partis d’opposition, ne les empêche pas de travailler à la base et, enfin, ne cherche pas à les démanteler; 

· cesse les harcèlements politiques et policiers à l’encontre des leaders et des membres de l’opposition ; 

· n’utilise pas les médias publics pour la diabolisation de ses opposants ; 

· respecte et protége l’espace d’expression libre et la diversité d’opinion pour une société civile et une presse indépendantes.

Le 7 juillet, l'armée rwandaise a annoncé avoir arrêté le colonel Diogène Mudenge, directeur général de l'Agence rwandaise de régulation des services d'utilité publique (RURA), pour menace contre un citoyen civil. Le porte-parole de l'armée, le lieutenant-colonel Jill Rutaremara, a indiqué à la radio publique Radio Rwanda que l'officier supérieur avait "menacé de son pistolet un citoyen auquel l'opposait un différend foncier".


Le 8 juillet, au moins 17 personnes, dont le chef de l'opposition rwandaise Bernard Ntaganda, candidat à la présidentielle du 9 août, ont été placées en détention provisoire par le Tribunal de grande instance de Nyarugenge à Kigali, pour "acte de terrorisme". Ces personnes avaient été arrêtées par la police suite à une manifestation de la coalition d'opposition le 23 juin devant le siège de la police à Kigali. Bernard Ntaganda, un avocat de profession, a rejeté toutes les accusations contre lui, affirmant que ces accusations étaient fabriquées pour l'empêcher son retour à la politique.

Le 9 juillet, la police rwandaise a arrêté la directrice du journal privé Umurabyo, Agnès Uwimana, accusée notamment  pour "incitation à la désobéissance civile, outrage au chef de l’Etat, propagation de fausses rumeurs visant à troubler l’ordre et la tranquillité publiques et négation du génocide des Tutsi" de 1994, à travers des articles publiés ces derniers jours dans son journal. Selon la presse rwandaise, deux autres journalistes d'Umurabyo ont été arrêtés quelques jours après, le 13 juillet. "Ces arrestations ont eu lieu suite à la publication dans le journal de plusieurs articles concernant des sujets sensibles", écrit Reporter Sans Frontières (RSF).

Dans les deux derniers numéros du bimensuel, la journaliste avait notamment publié des analyses et des questionnements sur le meurtre du rédacteur en chef d'Umuvugizi, Jean-Léonard Rugambage, et la tentative d'assassinat du général Faustin Kayumba Nyamwasa, exilé en Afrique du Sud.

Le 14 juillet, inquiète de l'extrême dégradation du climat pour la presse au Rwanda, Reporters sans frontières (RSF) demande à l'Union européenne et aux autres bailleurs de fonds internationaux de suspendre leur soutien au régime de Kigali et de cesser leur appui financier à l'organisation de l'élection du 9 août prochain. "Combien de temps la communauté internationale va-t-elle encore cautionner ce régime liberticide?", s’interroge RSF. "En soutenant l'élection présidentielle du mois prochain, qui se prépare pourtant dans des conditions exécrables, la communauté internationale se rend complice du régime", estime l'organisation.

"Si elle arrêtait ses décaissements, l'Union européenne marquerait clairement son opposition aux actuelles pratiques des autorités rwandaises: l’arrestation de Agnès Uwimana, l'assassinat de Jean-Léonard Rugambage, le blocage du site Internet du bimensuel Umuvugizi, et la suspension, pour six mois, des deux principaux journaux indépendants du pays, le bimensuel Umuvugizi et l'hebdomadaire Umuseso", souligne RSF, dénonçant une "véritable série noire".


La Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH) aussi condamne avec la plus grande fermeté la vague de violence qui sévit au Rwanda à l’approche de l’élection présidentielle prévue le 9 août 2010. Les assassinats, arrestations et détentions arbitraires, menaces, actes de harcèlement et d’intimidation à l’encontre d’opposants politiques et de journalistes ne cessent de se multiplier, ce qui ne laisse en rien présager de la tenue d’un scrutin libre, transparent et surtout sécurisé.

Selon la Fidh, les récents assassinats et tentative d’assassinat sont le reflet d’une dégradation générale de la situation des droits de l’Homme au Rwanda, caractérisée par une répression accrue à l’encontre de toutes les voix contestataires.

L’État du Rwanda avait été interpellé par de nombreuses ONG sur la nécessité de garantir les libertés individuelles d’expression, d’opinion et de réunion, de même que la sécurité de tous les citoyens en amont, pendant et après l’élection présidentielle. La FIDH réitère cette interpellation et

appelle les autorités rwandaises à :

* Faire toute la lumière, par le biais d’une enquête indépendante et impartiale, sur les circonstances des assassinats de André Kagwa Rwisereka et Jean-Léonard Rugambage; à poursuivre et punir les auteurs de ces crimes;

* Prendre toutes les mesures nécessaires, dans le respect des normes régionales et internationales de protection des droits de l’Homme, pour mettre un terme aux actes de harcèlement et d’intimidation à l’encontre des opposants politiques, des journalistes et des défenseurs des droits de l’Homme ;

* Se conformer aux dispositions de la Résolution adoptée en mai 2010 par la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP) sur les élections en Afrique, en particulier celles appelant les États parties à «veiller à ce que toutes les parties concernées, en particulier les partis d’opposition, puissent mener leur campagne librement, sans violence, ni intimidation», et à «veiller à protéger, avant, pendant et après les élections, les journalistes, les défenseurs des droits de l’Homme, les observateurs et superviseurs électoraux des intimidations et autres abus des droits humains».

* Ratifier la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance et à en respecter l’ensemble des dispositions.

Le 20 juillet, la campagne électorale pour l’élection présidentielle du 9 août a débuté dans un climat très tendu après une série d’attentats, d’arrestations et de meurtres d’un dirigeant d’opposition et d’un journaliste. 

Quatre candidats sont en lice: le chef de l'Etat Paul Kagame, candidat du Front patriotique rwandais (FPR); Jean-Damascène Ntawukuliryayo du Parti social démocrate (PSD); Prosper Higiro du Parti libéral (PL) et Mme Alivera Mukabaramba du Parti du progrès et de la concorde (PPC). Ces trois derniers partis ont un discours semblable à celui du FPR et tous l'avaient soutenu lors du dernier scrutin en 2003, ce qui leur vaut d’être qualifiés de «satellites» du FPR.

Les trois formations d’opposition récemment apparues, à savoir les Forces démocratiques unifiées (FDU), le Parti démocratique vert et le Parti social (PS, Imberakuri), de facto exclus du scrutin présidentiel, ont demandé en vain le report. Les deux premières formations n’ont pas encore obtenu leur enregistrement par le pouvoir. La présidente des FDU, Victoire Ingabire, est sous contrôle judiciaire depuis le 21 avril après avoir été inculpée de négation du génocide et complicité de terrorisme. Le président du PS Bernard Ntaganda, sous le coup d’accusations similaires, est détenu depuis le 24 juin. Une situation qui prouve que cette présidentielle, dont le vainqueur Paul Kagame est connu d’avance, ne présente pas d’enjeux majeur et ne contribue pas au progrès de la démocratie au Rwanda.

Le Rwanda renvoie l'image d'un pays dirigé par un dictateur, un militaire qui ne supporte pas la contradiction, à tel point que ceux de son camp qui se permettent un zeste de critique deviennent des ennemis à abattre quel que soit l'endroit du monde où ils se trouvent. Paul Kagamé donne aussi l'air d'une personne obsédée par le pouvoir qu'il veut garder à tout prix, quitte à marcher sur des cadavres d'opposants et de dissidents. Paradoxalement, ses agissements ne font pas l'objet de condamnations à cause d'un certain nombre de soutiens comme ceux des USA qui se présentent comme des alliés sûrs pour l'homme mince de Kigali. C'est d'ailleurs ce qui fait que l'ONU ne peut véritablement pas taper du poing sur la table, amenant son secrétaire général à être prudent sur l'emploi des mots au point qu'il ne veuille "s'immiscer dans les affaires intérieures d'un Etat souverain". D'autres pays sont dans leurs petits souliers pour avoir fait des mains et des pieds pour être dans les bonnes grâces de Kigali avec lesquels ils ont beaucoup de contentieux historiques. Et il ne faut pas compter sur leurs dirigeants pour oser une remarque "déplacée" sur l'attitude des autorités rwandaises par rapport au respect des droits humains et des libertés fondamentales. Leur société civile a beau grogner, cela ne les gêne pas de dérouler le tapis rouge à l'ami rwandais.

L’ASSASSINAT DE ANDRE KAGWA RWISEREKA

Le 14 juillet, le premier vice-président du Parti démocratique vert du Rwanda, André Kagwa Rwisereka, porté disparu depuis le jour antérieur, a été retrouvé mort le matin. "Sa tête avait été presque complètement séparée du corps. Il a été retrouvé mort près de la rivière Mukura (à environ 3 kilomètres de la ville de Butare) où sa voiture avait été précipitée", précise le communiqué signé par le président du parti, Frank Habineza, qui parle "d'assassinat". Le communiqué du parti précise que les papiers d'identité de la victime, ses clés de maison et de voiture ont été retrouvés dans son véhicule. Le Parti démocratique vert du Rwanda avait été lancé en août 2009, par des transfuges du Front patriotique rwandais (FPR), actuellement au pouvoir. Le parti n'est pas officiellement enregistré et accuse le régime du président Paul Kagame d'avoir refusé de l'agréer dans le seul but de l'empêcher de participer à la présidentielle du 9 août prochain. "Notre objectif est de mettre fin à la peur des Rwandais, à un système où les idées dune seule personne ou d’un seul parti dirigent le Rwanda", avait déclaré M. Habineza lors du lancement de ce parti.
 

Selon une déclaration du 21 juillet publiée par Human Right Watch, les événements qui ont précédé la mort de Rwisereka indiquent que le meurtre aurait pu avoir des motifs politiques.

Rwisereka a été vu pour la dernière fois dans la soirée du 12 juillet 2010 au Sombrero Club, un bar dont il était propriétaire. Son corps presque décapité a été découvert le 14 juillet.

La police a d’abord déclaré aux médias que Rwisereka avait été victime d’un vol et que des gens qui l’avaient vu le soir de sa disparition affirmaient qu’il portait sur lui une grosse somme d’argent. Toutefois, des investigations supplémentaires menées par Human Rights Watch et d’autres ont révélé qu’il avait laissé de l’argent à un parent dans la soirée du 12 juillet et qu’il n’avait sur lui que peu d’argent et aucun objet de valeur au moment de sa mort.

La police a ensuite changé son explication, invoquant un différend financier entre Rwisereka et Thomas Ntivuguruzwa, la dernière personne à avoir vu Rwisereka avant sa disparition. Ntivuguruzwa, que la police traite comme le principal suspect, a été arrêté et demeure en détention. 
En ce qui concerne les circonstances entourant la mort de Rwisereka, Human Rights Watch a établi que le 12 juillet, Rwisereka est arrivé au Sombrero Club aux alentours de 22h et qu’il a bu et mangé avec Ntivuguruzwa, un client habitué de l’établissement. Vers 1 h du matin, Rwisereka a quitté le bar et est parti en voiture en direction de sa maison. Ntivuguruzwa s’est retiré dans la chambre d’hôtel qu’il avait réservée au Sombrero Club et n’a pas été vu quittant l’hôtel avant le lendemain matin vers 9 h.

Des personnes qui ont vu le corps de Rwisereka ont rapporté à Human Rights Watch qu’il était couvert de dizaines de marques. Dans des déclarations à la presse, le porte-parole de la police a rejeté les allégations du Parti Vert selon lesquelles le corps de Rwisereka montrait des signes de torture.

L’enquête de Human Rights Watch a révélé que le corps de Rwisereka a été en fait découvert à seulement un kilomètre de sa voiture, et non à trois kilomètres, comme le porte-parole de la police l’avait dit. La police a déclaré à Human Rights Watch qu'il y avait beaucoup de sang sur les lieux. Toutefois, lorsque Human Rights Watch s’est rendu sur les lieux le lendemain de la découverte du corps, il y avait peu de sang. Le corps se trouvait sur une pente raide, ce qui suggère que Rwisereka pourrait avoir été tué ailleurs.
La police a également déclaré à Human Rights Watch que Ntivuguruzwa avait donné une fausse identité et n'avait pas révélé son nom sur le registre de l'hôtel. Cependant, Human Rights Watch a vu le registre de l'hôtel et a confirmé que Ntivuguruzwa a donné son nom, prénom et numéro de carte d'identité.
«Les déclarations contradictoires de la police et les divergences entre la version de la police et celles fournies par des sources proches de la victime sèment le doute et la confusion sur les circonstances de la mort de Rwisereka. Une enquête indépendante approfondie devrait confirmer ou infirmer ces différentes explications. Le gouvernement du Rwanda devrait autoriser des experts étrangers indépendants à effectuer une autopsie indépendante du corps d’André Rwisereka», a déclaré Kenneth Roth, directeur exécutif de Human Rights Watch. 

Rwisereka était un ancien membre du FPR. Au fil du temps, il avait perdu ses illusions sur le FPR et en 2009, il avait quitté le parti pour créer le Parti Vert Démocratique, un nouveau parti d’opposition, avec d’autres anciens membres du FPR.

Au cours des derniers mois, plusieurs membres du parti, y compris son président Frank Habineza, ont été menacés et invités, par des personnes considérées comme proches du FPR ou du gouvernement,  à abandonner leurs activités politiques au sein du parti. Trois membres éminents, y compris Charles Kabanda, ancien secrétaire général du Parti Vert, ont démissionné du parti et dénoncé ses politiques, dans ce que de nombreux observateurs ont considéré comme une tentative, soutenue par le FPR, de déstabiliser le Parti Vert.

LE RAPATRIEMENT FORCÉ DES RÉFUGIÉS HUTUS DE Ouganda

Selon un rapport publié récemment par des organisations des droits de l'homme, le gouvernement rwandais, dirigé par des Tutsis, persécute les réfugiés hutus en Ouganda et les divisions ethniques qui avaient déclenché les massacres ont refait surface. 

Dans ce rapport, International Refugee Rights Initiative et Refugee Law Project affirment que les autorités rwandaises se servent de l'héritage du génocide pour réprimer les Hutus et que les réfugiés en Ouganda ont peur de rentrer chez eux et certains assurent que les autorités rwandaises torturent, mettent en prison et vont même jusqu'à tuer des Hutus.

Selon le rapport, en effet, les Rwandais qui rentrent chez eux sont chassés de leurs maisons et quand ils tentent d'obtenir justice, ils sont arrêtés ou reçoivent des menaces. Certaines personnes ont disparu. "Nos vies sont en danger", assure Hope Semukanya, un des quelque 18.000 Rwandais habitant en Ouganda. "Nous craignons d'être tués à tout moment par des espions rwandais", a-t-il ajouté.

Le 14 juillet, plus de 2000 demandeurs d'asile et réfugiés rwandais en Ouganda ont été rapatriés de force dans leur pays. Depuis quelques mois, de nombreux Rwandais se sont réfugiés en Ouganda, s'ajoutant aux milliers de réfugiés déjà présents depuis 1960, puis 1994. En mai dernier, lors d'une réunion tripartite entre le Rwanda, l'Ouganda et le Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés, il a été décidé que ces nouveaux demandeurs d'asile rwandais seraient rapatriés au Rwanda fin juin. L'opération, menée par la police ougandaise et soutenue par l'armée rwandaise, se voulait secrète. 

Selon des sources directes et bien informées, une délégation gouvernementale est arrivée, le matin, dans le camp de réfugiés de Kyaka proposer aux demandeurs d’asile de s’enregistrer pour recevoir des rations alimentaires. Selon des réfugiés, cinq camions sont arrivés dans la foulée, encadrés par des militaires en uniforme du Rwanda. Le HCR, Haut Commissariat aux réfugiés, n’avait enregistré que 45 demandeurs d’asile rwandais dans ce camp, mais 150 personnes environ ont été mises de force dans les camions et ont pris le chemin du pays qu’elles tentaient de fuir.

Au même moment, dans l’immense camp de Nakivalé, dans le sud de l’Ouganda, les demandeurs d’asile rwandais ont été rassemblés au lieu-dit Base Camp, quand des véhicules de la police ougandaise sont arrivés, suivis par treize camions. Comme du bétail, sans bagages, sans eau ni nourriture, environ deux mille Rwandais ont dû prendre la direction du Rwanda. Un vieil homme qui a tenté de sauter d’un camion est mort.

Le Haut Commissariat aux Réfugiés des Nations-unies condamne le rapatriement forcé de plus de 2000 demandeurs d'asile et réfugiés rwandais d'Ouganda. L'opération, menée par la police ougandaise avec le soutien de l'armée rwandaise, se voulait apparemment secrète. Le HCR dénonce la brutalité avec laquelle cette opération a été effectuée et accuse les autorités ougandaises de ne pas avoir respecté leur engagement à n'expulser que des demandeurs d'asile pour qui toutes les voies de recours auraient été épuisées.

Le HCR a pris ses distances par rapport à l’opération: «Nous n’y participons pas», a dit à IRIN Kai Nielsen, représentant résident du HCR en Ouganda, le 15 juillet, en ajoutant: «Il s’agit d’un arrangement bilatéral entre les deux gouvernements ougandais et rwandais. Nous avons demandé au gouvernement ougandais de suspendre l’opération de police en cours dans les camps de réfugiés de Nakivale et Kyaka sans l’intervention du HCR et visant à rapatrier les Rwandais par la force».

Les réfugiés rwandais en Ouganda, hutu pour la plupart, vivent dans la peur constante d’être assassinés par les services de sécurité rwandais. Kigali pousse Kampala à renvoyer tous les réfugiés rwandais de force au Rwanda mais il ne peut pas le faire avant d'avoir obtenu des Nations unies le retrait de leur statut de réfugié, un processus long et difficile.

APRÈS L’ATTENTAT CONTRE LE GÉN. FAUSTIN KAYUMBA NYAMWASA


Le 1er juillet, le ministère sud-africain des Affaires étrangères a accusé « un pays étranger » d'être derrière la tentative d'assassinat contre l'ancien chef d'état-major rwandais, Faustin Kayumba Nyamwasa. Pretoria ne nomme pas explicitement le Rwanda mais les déclarations du directeur général du ministère des Affaires étrangères avaient tout d’une mise en garde. Ayanda Ntsaluba a prévenu: «si l’attaque sur le sol sud-africain contre le lieutenant général est un acte politique nous le considérons avec une grande gravité et nous le traiterons comme tel».

Pretoria accepte dans la pratique que des missions étrangères dépêchent des agents de renseignement déclarés, mais «si leur activité est clandestine c’est toute autre chose», a insisté Ayanda Ntsaluba.

Le 29 juin, quatre hommes avaient été arrêtés en République sud-africaine. Les quatre hommes suspectés d’avoir tiré sur Kayumba Nyamwasa avaient dit être de nationalité tanzanienne, somalienne et mozambicaine. Ils auraient pour nom Uma Huseni (35), Ahmed Ali (26), George Francis (31) et Shafiri Bakari (30). L’un des quatre hommes, George Francis, a disparu. Convoqué le 14 juillet devant le tribunal, il ne s’est pas présenté. Il devait prouver sa nationalité tanzanienne et son statut de réfugié politique. Leur procès a été renvoyé au 27 juillet. Précédemment, deux hommes, dont un Rwandais, Francis Gakwerere, avaient été relachés.

La France demande l'extradition de l’ancien chef d’état major rwandais Faustin Kayumba. Le parquet confirme l'envoi d'une demande d'extradition en Afrique du Sud, à la demande du juge d'instruction. Mais à Paris, le porte-parole a dit ne pas savoir quand exactement cette demande a été faite. Faustin Kayumba est sous le coup d'un mandat d'arrêt émis par le juge Jean-Louis Bruguière en novembre 2006. Le juge français avait alors décidé de poursuivre 9 personnalités de l'entourage de Paul Kagamé dans le cadre de l’enquête sur l’attentat contre l’avion du président Juvénal Habyarimana, qui a entraîné le déclenchement du génocide.

Mais Faustin Kayumba est aussi poursuivi par la justice espagnole depuis février 2008. Dans le cadre d’une enquête sur l’assassinats de neuf ressortissants espagnols, un juge d'instruction a émis quarante mandats d’arrêt à l’encontre d’officiers supérieurs de l’armée rwandaise, dont Kayumba, pour actes de génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et terrorisme.

Et puis bien sûr, le Rwanda réclame aussi le général, accusé de vouloir déstabiliser le pays et d'être derrière les attentats à la grenade qui ont secoué Kigali en février dernier.

ZAPATERO RENONCE A PARTICIPER A UNE REUNION DE L’ONU AU COTE DE KAGAME

Le 15 juillet, un groupe d'ONG espagnoles, Amnesty international et plusieurs groupes parlementaires ont vivement critiqué la participation en Espagne du président rwandais Paul Kagame à une réunion du groupe de contact sur les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), visant à réduire l'extrême pauvreté dans le monde d'ici à 2015.

Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, avait annoncé en juin la création de ce groupe co-dirigé par le chef du gouvernement espagnol José Luis Rodriguez Zapatero et M. Kagame.

La Coordination des ONG espagnoles pour le développement (Congde) a dénoncé dans un communiqué "le choix questionnable de M. Ban Ki-moon" d'élire M. Kagame pour co-diriger ce groupe et "la passivité du président Zapatero qui a accepté sans objection d'agir au côté d'un présumé génocidaire". La levée de boucliers en Espagne trouve son origine dans les mandats d'arrêt pour "génocide" lancés par un juge espagnol en février 2008 contre 40 militaires du régime de M. Kagame, accusés d'avoir fomenté des affrontements ethniques dans les années 90 pour s'emparer du pouvoir et mettre en place un "régime de terreur". Il leur est notamment reproché d'avoir assassiné six missionnaires et trois coopérants espagnols témoins de massacres. Le juge Fernando Andreu Merelles avait lancé des accusations détaillées contre le président Kagame, sans le poursuivre en raison de son immunité de chef d'Etat.

Le 16 juillet, José Luis Rodriguez Zapatero a renoncé in extremis à participer avec Paul Kagme à la réunion de l'ONU sur la pauvreté. Il s'y est fait représenter par son ministre des Affaires étrangères, Miguel Angel Moratinos. La réunion, initialement prévue au siège du gouvernement, a eu lieu à l'hôtel Ritz. Le chef du gouvernement espagnol a été "sensible" à la demande de partis politiques l'exhortant à "ne pas rencontrer" le président rwandais, a sobrement expliqué sa vice-présidente, Maria Teresa Fernandez de la Vega. 

L'avocat des familles des Espagnols tués au Rwanda a qualifié vendredi de simple "maquillage" la volte-face de Zapatero. Les deux dirigeants "ne vont pas poser ensemble pour la photo ni se trouver ensemble sur un lieu officiel", mais "Zapatero n'a pas décliné, jusqu'à présent, l'invitation à coprésider cette initiative", a dénoncé Me Jordi Palou sur la radio nationale (RNE).

Ban Ki-moon s'est abstenu de tout commentaire sur les accusations portées par la justice espagnole contre le régime rwandais. Ban Ki-moon a justifié vendredi son choix par "l'engagement" du Rwanda, "l'un des rares pays d'Afrique à avoir réalisé d'importants progrès dans la réduction de la mortalité maternelle et infantile".

Selon Faustin Twagiramungu, ancien Premier ministre du Rwanda et ancien candidat à la présidentielle du 25 août 2003, l'humiliation que le dictateur rwandais, le général major Paul Kagame, vient de subir à Madrid est un grand message d'espoir pour le peuple rwandais, pris en otage et victime de nombreux assassinats, de répressions atroces et autres violations des droits de l'homme. 

Ayant été choisi, grâce à ses puissants lobbies et non pour ses capacités d’homme d’Etat, pour co-présider avec le chef du gouvernement espagnol, José Luis Rodriguez Zapatero, les travaux du groupe de contact sur l'application des objectifs du millénaire (OMD), Paul Kagame entendait utiliser cette tribune onusienne pour blanchir son image ternie à l'intérieur comme à l'extérieur par ses nombreux crimes et pour faire annuler éventuellement les poursuites judiciaires en cours. 

C'est sans doute un camouflet pour Ban Ki-Moon qui a pris un grand risque en présentant ce grand criminel, responsable notamment de l'attentat du 6 avril 1994 qui a coûté la vie à deux chefs d'état et qui a déclenché un génocide ayant emporté plus d'un million de personnes, comme un dirigeant exemplaire susceptible de défendre les objectifs les plus nobles comme la lutte contre l'extrême pauvreté dans le monde.

Pour les démocrates rwandais et pour les défenseurs des droits de l'homme, il s'agit surtout d'un signal fort indiquant qu'au bout de l'obscurité il y a la lumière, qu'au bout de l'impunité il y aura la justice.
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